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Attendu que, en vertu de l’article 152 de cette loi, la 
Société de transport de Montréal peut exproprier sur son 
territoire tout bien nécessaire à son entreprise de transport 
terrestre guidé, par métro;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 36 de la Loi sur l’expropriation, toute expropriation 
doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée préalable-
ment par le gouvernement aux conditions qu’il détermine;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

Que la Société de transport de Montréal soit autorisée 
à acquérir, par expropriation, un bien pour la construc-
tion du poste de ventilation mécanique Richelieu, situé 
sur le territoire de la ville de Montréal, dans la circons-
cription électorale de Saint-Henri–Sainte-Anne, désigné 
comme étant les lots 5 064 113 et 5 064 114 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Montréal;

Que les dépenses inhérentes au projet soient payées sur 
le budget de la Société de transport de Montréal.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71183

Gouvernement du Québec

Décret 882-2019, 21 août 2019
Concernant la nomination d’un membre indépen-
dant du conseil d’administration de la Société des  
traversiers du Québec

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 6 
de la Loi sur la Société des traversiers du Québec (chapitre 
S-14), la Société est administrée par un conseil d’admi-
nistration composé de neuf membres, dont le président du 
conseil et le président-directeur général;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, le gouvernement nomme les membres 
du conseil d’administration, autres que le président de 
celui-ci et le président-directeur général, en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et ces membres sont nommés pour un mandat 
d’au plus quatre ans;

Attendu qu’en vertu de l’article 7 de cette loi, les 
membres du conseil d’administration, autres que le  
président-directeur général, ne sont pas rémunérés, sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement, mais ils ont cependant droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de 
leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 9 
de cette loi, à l’expiration de leur mandat, les membres du 
conseil d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce 
qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 908-2014 du 
15 octobre 2014, madame Danielle Amyot a été nommée 
de nouveau membre du conseil d’administration de la 
Société des traversiers du Québec et qualifiée comme 
membre indépendante en vertu du décret numéro 386-
2016 du 11 mai 2016, que son mandat est expiré et qu’il y 
a lieu de pourvoir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

Que monsieur Serge Laflamme, chargé de cours, École 
de gestion, Université de Sherbrooke, soit nommé membre 
indépendant du conseil d’administration de la Société 
des traversiers du Québec pour un mandat de quatre ans 
à compter des présentes, en remplacement de madame 
Danielle Amyot;

Que monsieur Serge Laflamme soit remboursé des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions, conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du  
30 novembre 1983 et les modifications qui y ont été ou qui 
pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71184

Gouvernement du Québec

Décret 883-2019, 21 août 2019
Concernant l’approbation de l’Entente relative au 
transfert de la gestion et de la maîtrise du quai de Percé 
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
du Québec

Attendu que le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec souhaitent conclure l’Entente rela-
tive au transfert de la gestion et de la maîtrise du quai 
de Percé;

Attendu que cette entente vise à transférer, sous 
l’autorité du ministre des Transports, la gestion et la maî-
trise du quai de Percé, incluant les immeubles et les actifs 
connexes;
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Attendu que, en vertu de l’article 6.2 de cette entente, 
avant le transfert de sa gestion et de sa maîtrise, le gouver-
nement du Canada s’engage à procéder, à ses frais et selon 
les règles de l’art, à la reconstruction du quai de Percé, 
conformément à l’annexe C de cette entente;

Attendu que, en vertu de l’article 6.3 de cette entente, 
le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec 
pourront, d’un commun accord, modifier l’annexe C de 
cette entente afin d’ajouter ou de supprimer des travaux, 
dans la mesure où les modifications demeurent à l’inté-
rieur de la portée du projet initial et du budget disponible;

Attendu que, en vertu de l’article 10 de la Loi sur 
le ministère des Transports (chapitre M-28), le ministre 
des Transports peut conclure, conformément à la loi, des 
ententes avec un gouvernement autre que celui du Québec 
ou l’un de ses ministères ou organismes, ou avec une orga-
nisation internationale ou l’un de ses organismes;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 13 de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), le 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques a autorité sur le domaine hydrique 
de l’État et assure la gestion de l’eau en tant que richesse 
naturelle;

Attendu que, en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, le 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques peut notamment conclure, conformé-
ment à la loi, une entente avec un gouvernement autre que 
celui du Québec, l’un de ses ministères, une organisation 
internationale ou un organisme de ce gouvernement ou 
de cette organisation;

Attendu que, en vertu de l’article 19.1 de cette 
entente, par son intervention à l’Entente, le ministre de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques accepte que le lot de grève et en eau profonde 
soit transféré au Québec, sous l’autorité du ministre des 
Transports, facilitant le transfert en évitant une opération 
supplémentaire de rétrocession en sa faveur;

Attendu que l’Entente relative au transfert de la  
gestion et de la maîtrise du quai de Percé est une entente 
intergouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre 
M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports, de la ministre délé-
guée aux Transports, du ministre de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques et de la 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

Que l’Entente relative au transfert de la gestion et 
de la maîtrise du quai de Percé entre le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret, soit 
approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71185

Gouvernement du Québec

Décret 884-2019, 21 août 2019
Concernant le versement d’une subvention de  
2 000 000 $ à la Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail, pour l’exercice 
financier 2019-2020, pour la poursuite de ses activités 
de soutien, de surveillance et de son rôle décisionnel aux 
fins de l’application de la Loi sur l’équité salariale

Attendu que la Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail est une personne 
morale instituée en vertu de l’article 137 de la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1);

Attendu que, conformément à la Loi sur l’équité 
salariale (chapitre E-12.001), la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail est 
responsable de l’administration de cette loi, incluant les 
nouvelles dispositions prévues en application de la Loi 
modifiant la Loi sur l’équité salariale afin principalement 
d’améliorer l’évaluation du maintien de l’équité salariale 
(2019, chapitre 4);

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale à verser une 
subvention de 2 000 000 $ à la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, pour 
l’exercice financier 2019-2020, pour la poursuite de ses 
activités de soutien, de surveillance et de son rôle décision-
nel aux fins de l’application de la Loi sur l’équité salariale;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;
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